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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8223 e seance, le 5 avril 2018, la 
question intitulee « La situation au Burundi », son President a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite demeure profondement preoccupe par la situation 
politique au Burundi, la lenteur des progres dans le dialogue interburundais 
engage sous les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) et 
Eimmobilisme du Gouvernement burundais a cet egard. II rappelle sa 
declaration S/PRST/2017/13. 

Le Conseil salue et appuie 1’engagement qu’ont de nouveau pris l’Union 
africaine et la CAE, lors du 30 e Sommet de l’Union africaine et du 19 e Sommet 
de la CAE, de trouver une solution pacifique a la situation politique au Burundi 
grace a un dialogue ouvert a tous, sur la base de 1’Accord d’Arusha du 28 aout 
2000 et de la Constitution du Burundi, et reaffirme son appui a la facilitation 
dirigee par l’ancien President B. Mkapa, sous la mediation du President 
Museveni. II demeure profondement preoccupe par la lenteur des progres 
realises dans le cadre de ce dialogue et demande a toutes les parties prenantes 
burundaises de prendre part activement et sans conditions au processus. II est 
crucial que toutes les parties, et plus particulierement le Gouvernement, 
s’engagent en faveur du processus mene sous les auspices de la CEA et 
parviennent a un accord avant les elections qui se tiendront en 2020. Le Conseil 
souligne en outre que le dialogue est le seul processus viable en vue d’un 
reglement politique durable au Burundi. 

Le Conseil souligne qu’il importe au plus haut point de respecter, dans la 
lettre et dans 1’esprit, 1’Accord d’Arusha, qui a aide le Burundi a connaitre une 
decennie de paix, et s’inquiete de ce que la situation qui regne au Burundi porte 
gravement atteinte aux progres notables realises grace a 1’Accord d’Arusha, ce 
qui a des consequences desastreuses au Burundi et dans la region. II exhorte les 
garants de 1’Accord a s’acquitter de leurs obligations a cet egard, pour s’assurer 
du respect de 1’Accord dans son integralite. 

Le Conseil demande a l’Organisation des Nations Unies, a l’Union 
africaine, a la CAE, a la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et aux garants de l’Accord d’Arusha de coordonner leurs efforts pour aider les 
parties prenantes burundaises a regler les questions en suspens dans 
l’application de 1’Accord d’Arusha. II note avec appreciation que l’Union 
africaine s’est dite prete a depecher au Burundi son Comite de haut niveau des 
chefs d’Etat. 
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Le Conseil reaffirme qu’il est fermement attache a la souverainete, a 
l’independance politique, a l’integrite territoriale et a l’unite du Burundi. II 
souligne qu’il importe d’appliquer l’Accord d’Arusha, demande aux autorites 
burundaises de prendre toutes les initiatives politiques en se fondant sur un large 
consensus de toutes les parties prenantes, lequel requiert des conditions 
politiques et de securite qui inspirent confiance a tous les acteurs politiques et, 
a cet egard, appuie avec force la decision que l’Union africaine a prise a son 
30 e sommet. II affirme que toutes ces conditions sont un prealable aux initiatives 
politiques prevues. 

Le Conseil demande aux Etats de la region de contribuer a trouver une 
solution politique a la situation qui regne au Burundi, de s’abstenir de toute 
ingerence, notamment de n’appuyer les activites des mouvements armes 
d’aucune maniere, et de respecter les obligations que leur impose le droit 
international, et rappelle a cet egard les engagements qu’ils ont pris dans 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region et la Convention de 1951 relative au statut 
des refugies. 

Le Conseil exprime l’espoir que les elections prevues pour 2020 au 
Burundi seront libres, regulieres, transparentes, pacifiques et pleinement 
ouvertes a tous, avec la participation de tous les partis politiques et une 
participation pleine et egale des femmes a 1’ensemble du processus. II souligne 
egalement que pour permettre la tenue d’elections credibles, il faudra pouvoir 
compter sur des ameliorations considerables de la situation politique et de la 
situation des droits de l’homme, en particulier pour ce qui est des libertes 
fondamentales, notamment la liberte de la presse et la liberte des acteurs de la 
societe civile, comme les defenseurs des droits de l’homme, ainsi que sur des 
progres dans la reconciliation. 

Le Conseil exprime sa vive preoccupation face a la degradation persistante 
de la situation humanitaire, avec pres de 180 000 personnes deplacees, 
3,6 millions de personnes dans le besoin et plus de 429 000 Burundais cherchant 
refuge dans les pays voisins, salue les pays hotes pour leurs efforts et demande 
aux gouvernements de la region de s’assurer que la decision de retour est 
volontaire et prise en connaissance de cause et que le retour se fait dans la 
securite et dans la dignite. 

Le Conseil constate qu’un certain nombre de partenaires bilateraux et 
multilateraux ont suspendu leur aide financiere et technique au Gouvernement 
burundais, compte tenu de la situation au Burundi, et encourage les partenaires 
bilateraux et multilateraux et le Gouvernement burundais a poursuivre leur 
dialogue afin que le Gouvernement burundais cree des conditions propices a la 
reprise de l’assistance. II se felicite que l’aide apportee par les partenaires 
bilateraux et multilateraux ameliore la situation humanitaire et demande aux 
Etats Membres de continuer d’aider a repondre aux besoins humanitaires dans 
le pays. 

Le Conseil condamne fermement toutes les violations des droits de 
l’homme ou atteintes a ces droits perpetrees au Burundi, quels qu’en soient les 
auteurs, y compris les executions extrajudiciaires, les violences sexuelles, les 
arrestations et detentions arbitraires, y compris celles qui touchent des enfants, 
les disparitions forcees, les actes de torture et autres traitements cruels, 
inhumains ou degradants, les actes de harcelement et d’intimidation commis 
contre les organisations de la societe civile et les journalistes et la restriction 
des libertes fondamentales, ainsi que le recours aveugle aux attaques a la 
grenade, particulierement contre des civils. 
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Le Conseil reaffirme que c’est au Gouvernement burundais qu’il incombe 
au premier chef d’assurer la securite sur son territoire et de proteger sa 
population, dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, selon qu’il convient. II exhorte le Gouvernement 
burundais a respecter, proteger et garantir le respect des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales pour tous, conformement a la Constitution du pays 
et a ses obligations internationales, a adherer a l’etat de droit, a traduire en 
justice et a faire repondre de leurs actes tous les responsables de violations du 
droit international humanitaire ou de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits, selon qu’il convient, notamment les violences sexuelles 
et toutes les violations et atteintes commises contre des enfants, y compris les 
membres des forces de securite et de partis politiques. 

Le Conseil note les mesures prises par le Gouvernement burundais pour 
lever les interdictions visant certaines organisations de la societe civile, annuler 
des mandats d’arret et liberer un certain nombre de detenus comme suite a la 
grace presidentielle du 31 decembre 2017. II exhorte le Gouvernement 
burundais a prendre d’autres mesures pour proteger et garantir les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales pour tous, et assurer leur respect, 
conformement a la Constitution du pays et a ses obligations internationales. 

Le Conseil regrette a nouveau que le Gouvernement burundais ait 
suspendu toute cooperation et toute collaboration avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, present dans le pays depuis 1995 pour 
renforcer les institutions qui oeuvrent en faveur de l’etat de droit au Burundi, et 
demande au Haut-Commissariat et au Gouvernement de dialoguer afin de 
trouver rapidement une solution permettant au Haut-Commissariat de reprendre 
pleinement ses activites, notamment de surveillance et de communication de 
l’information, et de s’acquitter de son mandat. II rappelle que le Gouvernement 
burundais s’est engage a la trente-sixieme session du Conseil des droits de 
l’homme a retablir la pleine cooperation mutuelle avec le Conseil des droits de 
l’homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
notamment la pleine cooperation avec le Bureau du Haut-Commissariat a 
Bujumbura, et a accepter la visite d’une equipe de trois experts du Haut- 
Commissariat chargee de collecter des informations sur la situation des droits 
de l’homme au Burundi. II note que les echanges a propos des revisions a 
apporter au projet de memorandum d’accord entre la Republique du Burundi et 
1’Organisation des Nations Unies concernant l’actualisation du mandat du 
Bureau du Haut-Commissariat au Burundi se poursuivent depuis plus d’un an et 
exhorte le Gouvernement burundais a finaliser 1’accord avec le Haut- 
Commissariat sans plus tarder. 

Le Conseil se declare de nouveau preoccupe par les retards importants pris 
dans le deployment des observateurs des droits de l’homme et des experts 
militaires de l’Union africaine. II appuie la demande de 1’Union africaine 
tendant a ce que le memorandum d’accord concernant les activites de ses 
observateurs des droits de l’homme et experts militaires soit rapidement signe, 
ce qui leur permettra de mener pleinement dans le pays les taches prevues dans 
leur mandat. 

Le Conseil salue la contribution des soldats de la paix burundais servant 
dans les operations de maintien de la paix des Nations Unies et celles dirigees 
par l’Union africaine, et souligne a nouveau qu’il importe de respecter les 
normes de 1’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil exhorte le Gouvernement burundais a renouer les liens avec les 
partenaires internationaux, en particulier 1’Organisation des Nations Unies, 
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d’une maniere constructive et dans un esprit de confiance mutuelle. II renouvelle 
son plein appui au Secretaire general et a son Envoye special dans les efforts 
qu’ils deploient pour engager le dialogue et collaborer avec le Gouvernement 
burundais pour aider a sortir de 1’impasse politique actuelle et favoriser un 
processus de reconciliation ouvert a tous. II prie par ailleurs le Secretaire general 
et le Gouvernement burundais de parachever et d’appliquer 1’Accord sur le 
statut de la mission pour le Bureau de 1’Envoye special, de fa$on a ceuvrer avec 
le Gouvernement burundais et les autres parties prenantes concernees en faveur 
du dialogue interburundais tenu sous les auspices de la Communaute d’Afrique 
de l’Est dans les domaines de la securite et de l’etat de droit, a dialoguer avec 
toutes les parties prenantes a la crise et a ceuvrer avec toutes les parties 
burundaises a 1’elaboration de mesures de confiance, en vue d’ameliorer la 
situation des droits de l’homme et les conditions de securite et d’instaurer un 
climat propice au dialogue politique. II se felicite de la participation active de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix, qui sert de 
plateforme viable pour le dialogue entre le Burundi et ses partenaires, en suivant 
une approche globale pour regler la situation politique et socioeconomique. 

Le Conseil est determine a continuer de suivre de pres la situation au 
Burundi. » 
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